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Le Luxembourg est un partenaire fiable et de longue date, dont les 
priorités en matière de développement sont en phase avec le mandat du 
FIDA. Ardent défenseur de l’initiative du FIDA axée sur la collaboration 
avec le secteur privé, l’État luxembourgeois demeure très intéressé par 
la finance durable. Le Luxembourg est un membre fondateur du Fonds 
d’investissement pour l’entrepreneuriat agricole et siège au Conseil 
d’administration et au Comité d’investissement de ce fonds. En outre, il 
est le principal contributeur du Programme de participation du secteur 
privé au financement (PPSPF), un programme du FIDA visant à promouvoir 
l’augmentation des investissements dans la petite agriculture. Il continue 
à appuyer financièrement le Mécanisme de financement pour l’envoi de 
fonds du FIDA et à participer activement à cette initiative. Au fil des ans, 
il a apporté un soutien constant aux reconstitutions des ressources du 
FIDA. Dans le cadre de la Onzième reconstitution des ressources du FIDA 
(FIDA11) (2019-2021), il a versé 3,9 millions d’EUR, dont 1,5 million d’EUR à 
titre de contributions complémentaires (4,48 millions d’USD). Lors de FIDA12 
(2022‑2024), sa contribution de base s’est élevée à 3,9 millions d’EUR 
et, pour FIDA13, les autorités du pays ont augmenté leur contribution de 
15% pour la porter à 4,5 millions d’EUR. 

CONTRIBUTIONS TOTALES  
ET DROITS DE VOTE  
DU LUXEMBOURG  

CONTRIBUTIONS
FIDA13: 4,5 millions d’EUR 
(4,88 millions d’USD) 

TOTAL: 25,1 millions d’USD 

FONDS SUPPLÉMENTAIRES 
TOTAL: 10,5 MILLIONS D’EUR

DROITS DE VOTE 
POURCENTAGE DU TOTAL: 0,34%

POURCENTAGE DE LA LISTE A: 0,68% 

PARTICIPATION AUX 
ORGANES DIRECTEURS  
DU FIDA 
Consultation sur la Treizième  
reconstitution des ressources du FIDA

PARTENARIAT ENTRE LE 
LUXEMBOURG ET LE FIDA

À PROPOS DU FIDA 
Institution financière internationale 
et organisme spécialisé des 
Nations Unies, le FIDA se consacre 
à l’élimination de la pauvreté rurale 
et à la lutte contre la faim dans les 
pays en développement. Il est l’une 
des principales sources de 
financement pour l’agriculture et le 
développement rural dans les pays 
les plus pauvres du monde.

Prêts et dons* 
24,6 milliards d’USD 

Contributions nationales 
20,3 milliards d’USD 

Cofinancements
15,1 milliards d’USD 

Coût total des programmes et  
des projets 
60 milliards d’USD (1978-2022)

*Comprend les dons versés au titre du Cadre pour la
soutenabilité de la dette, mais exclut les autres dons 
et certaines initiatives particulières



ŒUVRER EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU SECTEUR AGRICOLE 
ET PROMOUVOIR UNE PLUS GRANDE ÉQUITÉ DES REVENUS POUR LES 
PRODUCTEURS AGRICOLES AFIN DE RENFORCER LA COMPÉTITIVITÉ DES 
ENTREPRISES AGRICOLES ET AGROALIMENTAIRES 

INVESTIR DANS LA FINANCE DURABLE ET LES PARTENARIATS  
PUBLIC-PRIVÉ   
De par son engagement indéfectible envers les petits agriculteurs et les 
microentreprises et petites et moyennes entreprises rurales des pays en 
développement, le FIDA, à l’instar du Luxembourg, porte un intérêt soutenu au Fonds 
d’investissement pour l’entrepreneuriat agricole (Fonds ABC). En tant qu’un 
des investisseurs fondateurs, le Luxembourg a contribué à hauteur de 5 millions 
d’EUR à ce fonds dans le cadre d’un partenariat visant à progresser vers l’objectif 
commun de la transformation de l’agriculture et du développement rural en vue 
d’assurer un avenir plus inclusif aux petits exploitants. De plus, l’État luxembourgeois 
appuie résolument les initiatives du FIDA axées sur l’accès des populations rurales 
aux financements disponibles. Le Fonds ABC s’efforce d’aiguiller des capitaux mixtes 
et des investissements directs vers les segments mal servis des chaînes de valeur 
agro-industrielles. En appuyant des entreprises commercialement viables, il vise à 
créer des emplois, en particulier pour les jeunes et les femmes, et ainsi à contribuer à 
l’amélioration des moyens d’existence en milieu rural. Il donne également la priorité aux 
projets climatiquement rationnels qui favorisent des pratiques de production durables, 
conjuguant ainsi les efforts déployés pour résoudre les problèmes environnementaux.

Le Programme de participation du secteur privé au financement (PPSPF), 
une initiative du FIDA, se distingue par l’attention particulière qu’il porte aux personnes 
et aux organisations mal servies, et par la priorité qu’il accorde aux initiatives à 
fort impact. La stratégie de développement du Luxembourg met l’accent sur la 
collaboration avec le secteur privé, sur un appui sans réserve au développement 
durable, et sur l’importance des partenariats public-privé pour apporter des 
changements importants et durables à l’échelle mondiale. La contribution de 2 millions 
d’EUR du Luxembourg au PPSPF a donné le ton, suscitant l’intérêt d’autres États 
membres. Le PPSPF vise à stimuler les investissements privés dans les PME, les 
organisations paysannes et les intermédiaires financiers assurant des services 
aux petits exploitants, qui sont souvent négligés par les investisseurs traditionnels. 
Par le biais de crédits, d’instruments de gestion des risques tels que les garanties, 
et de prises de participation, le programme a pour objectif d’autonomiser ces 
personnes et ces organisations en favorisant une croissance économique et un 
développement durables. 

AUTONOMISER LES COMMUNAUTÉS RURALES GRÂCE AUX ENVOIS DE 
FONDS DES MIGRANTS   
Reconnaissant l’apport essentiel des envois de fonds aux communautés rurales 
vulnérables et à faible revenu, le Luxembourg s’est joint à l’action menée par 
l’Espagne, la Suède et l’Union européenne pour appuyer le Mécanisme de 
financement pour l’envoi de fonds (MFEF), une initiative multidonateurs du 
FIDA. Grâce à ces contributions, le MFEF maximise l’impact des envois de fonds 
des migrants et de leurs investissements dans le développement durable par une 
accessibilité accrue des envois numériques, en particulier pour les zones fragiles 
ou rurales et les femmes, et par l’amélioration des connaissances financières des 
ménages bénéficiaires de ces envois. Il a également mis en place des mécanismes 
financiers qui facilitent les investissements de la diaspora dans la résilience face aux 
changements climatiques, le développement durable et la sécurité alimentaire dans 
les zones rurales. 

5 MILLIONS D’EUR  
versés au Fonds 
d’investissement 
pour l’entrepreneuriat 
agricole en faveur de 
l’investissement dans les 
entreprises rurales des 
pays en développement  

2 MILLIONS D’EUR    
versés au Programme de 
participation du secteur 
privé au financement en 
faveur d’un renforcement 
des liens avec les 
partenaires du secteur 
privé dans l’intérêt des 
PME rurales 

3,5 MILLIONS D’EUR  
versés au Mécanisme de 
financement pour l’envoi 
de fonds depuis 2006

Fonds international de  

développement agricole

Via Paolo di Dono, 44
00142 Rome, Italie
Téléphone: +39 06 54591
Télécopie: +39 06 5043463
Courriel: ifad@ifad.org
www.ifad.org

	 facebook.com/ifad

	 instagram.com/ifad_org

	 linkedin.com/company/ifad

	 twitter.com/ifad

	 youtube.com/user/ifadTV

Mars 2024


